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1
Proposition de modification du renvoi 5.416 et de l'Appendice 5

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD


5.416
L'utilisation de la bande 2 520-2 670 MHz par le service de radiodiffusion par satellite est limitée aux systèmes nationaux et régionaux pour la réception communautaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21.
*****

NOTE – La première modification de l'Appendice 5 a été proposée à l'issu des discussions sur les assignations inscrites au titre du numéro 11.41. La deuxième série de modifications qu'il a été proposé d'apporter à l'Appendice 5 découle des modifications du renvoi 5.416. Cependant, étant donné que le Groupe de travail 4B étudie actuellement la bande 2 535-2 655 MHz et le renvoi 5.418, selon les résultats de ces travaux, il sera peut-être nécessaire de renoncer aux modifications présentées dans ce document et de rendre compte plutôt des résultats des travaux du GT 4B dans l'Appendice 5.

APPENDICE  5  (CMR-2000)

Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'Article 9
ADD


1 cbis)
soit inscrites dans le Fichier de référence au titre du numéro 11.41;

APPENDICE  5  (CMR-2000)

MOD


TABLEAU  5-1 (suite)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	Numéro 9.11
OSG, non OSG/
de Terre
	Une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité de droits avec les services de Terre et où le SRS ne relève pas d'un Plan, par rapport aux services de Terre
	620-790 MHz
1 452-1 492 MHz 
2 310-2 360 MHz
2 535-2 655 MHz
(Numéro 5.418)

12,5-12,75 GHz (Région 3)
17,3-17,8 GHz (Région 2)
21,4-22 GHz (Régions 1 et 3) 74-76 GHz
	Chevauchement des largeurs de bande; la Résolution 539 (CMR‑2000) s'applique aussi
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande
	


Note rédactionnelle: Le Groupe de travail 4B travaille toujours sur cette entrée (numéro 9.11) figurant dans l'Appendice 5.

2
Proposition de modification de l'Article 7

ARTICLE  7
Application des procédures

ADD


7.4bis

Sauf indication contraire dans une disposition réglementaire applicable de ce Règlement ou dans une Résolution relative à l'application des dispositions des Articles 9 ou 11, le Bureau doit procéder comme suit:

–
concernant les dispositions des numéros 9.35 ou 9.36, selon le cas, le Bureau applique les dispositions en vigueur à la date de réception des renseignements soumis au titre du numéro 9.34 (RR 1074);

–
concernant la disposition du numéro 11.31, le Bureau applique les dispositions en vigueur à la date de réception de la fiche de notification complète soumise au titre du numéro 11.15 (RR 1148);

–
concernant la disposition du numéro 11.32, le Bureau applique les dispositions en vigueur à la date de réception des renseignements complets soumis au titre du numéro 9.34 (RR 1074). S'il existe une nouvelle forme de coordination à la date de réception de la notification au titre de l'Article 11, alors que cette forme n'existait pas au stade de la coordination, le Bureau prend en considération les différentes formes de coordination à la date de réception des données complètes visées dans l'Appendice 4 au titre de l'Article 11;

–
s'il existe une nouvelle forme de coordination à la date de réception des données de coordination complètes fournies au titre de l'Article 9 alors que cette forme n'existait pas à la date de réception des données de notification complètes soumises au titre de l'Article 11, le Bureau ne tient pas compte de cette forme de coordination.

Note rédactionnelle: On a apporté des modifications rédactionnelles au texte du numéro 7.4bis afin de le mettre en conformité avec les procédures actuellement suivies par le Bureau des radiocommunications. Au cours des discussions menées au sein du Groupe de travail 4A, la Corée a émis une réserve sur ce texte.

3
Questions de recouvrement des coûts - Résolution 88 (Rév.PP‑02)

NOTE – Il sera nécessaire d'incorporer les résultats des travaux de la Commission 6 au point 1 du décide du projet de nouvelle Résolution figurant dans le présent document.

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

MOD


_______________

8
9.2B.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant le délai prévu pour le paiement conformément à la Décision 482, à moins que le paiement n'ait déjà été effectué. Voir aussi la Résolution [COM4/7] (CMR‑03).     (CMR‑03)
Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

MOD


_______________

19
9.38.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant le délai prévu pour le paiement conformément à la Décision 482, à moins que le paiement n'ait déjà été effectué. Voir aussi la Résolution [COM4/7] (CMR-03).     (CMR‑03)
ADD


PROJET  DE  Résolution  [COM4/7]  (CMR-03)

Date d'entrée en vigueur de certaines dispositions du Règlement des radiocommunications relatives au non-paiement des droits 
au titre du recouvrement des coûts

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) (CMR-2000) a adopté certaines dispositions dans l'Article 9 ainsi que dans les Appendices 30, 30A et 30B, relatives aux conséquences de non-paiement des droits au titre du recouvrement des coûts prévus dans la Décision 482 du Conseil;

b)
que la CMR-2000 a recommandé à la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) (PP-02) d'examiner la date à laquelle ces dispositions doivent entrer en vigueur;

c)
que la PP-02 a décidé que la date d'entrée en vigueur de ces dispositions sera le 1er août 2003;

d)
que la PP-02 a recommandé à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 de mettre en œuvre cette décision;

e)
que, compte tenu de la date du 1er août 2003 décidée par la PP-02, l'envoi des rappels à deux mois n'est éventuellement pas possible dans tous les cas,

notant

que la PP-02 a chargé le Directeur du bureau des radiocommunications d'envoyer des rappels soixante jours avant le 1er août 2003,

décide

1
que la date d'entrée en vigueur des renvois associés aux numéros 9.2B et 9.38 de l'Article 9, [aux § 4.1.5 et 4.2.8 de l'Appendice 30, aux § 4.1.5 et 4.2.8 de l'Appendice 30A et au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B], sera le 1er août 2003;

2
que, pour les fiches de notification dont la date limite de paiement est entre le 7 juillet 2003 et le 5 septembre 2003, le rappel sera envoyé le 7 juillet 2003 et les dispositions du point 1 du décide ci-dessus ne s'appliqueront qu'à partir du 5 septembre 2003.
SUP


RÉSOLUTION  83  (CMR‑2000)

Procédures administratives applicables au recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite

4
Autres propositions de modification des Articles 9 et 11

MOD

ARTICLE  9

Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6, 6A
ADD

_______________

6A
A.9.7
Voir aussi la Résolution 33 (Rév.CMR‑03).

Sous-section IB  –  Publication anticipée des renseignements relatifs aux
réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites qui sont soumis
à la procédure de coordination au titre de la Section II

MOD


9.5D

Si les renseignements au titre du numéro 9.30 n'ont pas été reçus par le Bureau dans les 24 mois qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets et pertinents au titre du numéro 9.1 ou 9.2, selon le cas, les renseignements publiés au titre du numéro 9.2B qui ne sont pas repris par une demande de coordination au titre du numéro 9.30 sont annulés après que l'administration concernée en a été informée au moins trois mois avant l'échéance des 24 mois. En outre, le Bureau publie l'annulation dans sa Circulaire BR IFIC.

Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

MOD


9.6

Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence dans l'un des cas énumérés ci-après, toute administration12, 13, 13bis  coordonne, si nécessaire, l'utilisation de cette assignation avec les autres administrations conformément au numéro 9.27:

ADD

13bis  9.6.3

La coordination pour l'une des situations de partage particulières définies dans les numéros 9.7 à 9.21 ne s'applique pas lorsque des limites pour cette situation de partage sont spécifiées ailleurs dans le Règlement.

Sous-section IIC  –  Mesures à prendre en cas de demande de coordination

9.50

Une administration qui a reçu une demande de coordination au titre des numéros 9.7 à 9.21, ou qui a participé à la procédure à la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.41, examine rapidement la question du point de vue des brouillages qui sont susceptibles d'être causés à ses propres assignations ou, dans certains cas, que ses assignations20, identifiées conformément à l'Appendice 521, risquent de causer.

MOD


ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4, 5A
ADD


_______________

5A
A.11.5
Voir aussi la Résolution 33 (Rév.CMR‑03).

Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

NOC


11.31
a)
sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences8 et les autres dispositions9 du présent Règlement, à l'exception de celles relatives à la conformité avec les procédures visant à effectuer la coordination ou à celles relatives à la probabilité de brouillage préjudiciable, ou à celles relatives à la conformité avec un plan selon le cas, qui font l'objet des alinéas suivants;10
_______________

8
11.31.1
La conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences suppose l'application réussie du numéro 9.21 lorsque cela est nécessaire. Toutefois, en ce qui concerne l'(les) administration(s) ayant formulé des objections et dont l'accord/les accords n'a/n'ont pas été obtenu(s), l'assignation sera inscrite avec une conclusion favorable à condition que les assignations en question ne causent pas de brouillage préjudiciable au(x) service(s) de l'/des administration(s) ayant formulé des objections et dont l'accord a été recherché et ne demande(nt) pas à être protégée(s) vis-à-vis de ce/ces service(s). En ce qui concerne l'(les) administration(s) n'ayant pas soulevé d'objection au titre du numéro 9.21, l'assignation sera inscrite avec une conclusion favorable.
5
Proposition de modification de l'Appendice 7 concernant les stations terriennes mobiles types

APPENDICE  7  (CMR-2000)

Méthodes de détermination de la zone de coordination autour 
d'une station terrienne dans les bandes de fréquences 
comprises entre 100 MHz et 105 GHz

MOD


1.4.4
Stations terriennes fonctionnant dans des bandes de fréquences attribuées dans les deux sens de transmission

Pour des stations terriennes fonctionnant dans certaines bandes de fréquences, il peut y avoir des attributions avec égalité de droits à des services spatiaux fonctionnant dans le sens Terre vers espace et dans le sens espace vers Terre. Dans ce cas, lorsque deux stations terriennes fonctionnent dans des sens de transmission opposés, il suffit de déterminer la zone de coordination pour la station terrienne d'émission car les stations terriennes de réception seront automatiquement prises en considération. Par conséquent, une station terrienne de réception fonctionnant dans une bande de fréquences attribuée dans les deux sens de transmission ne devra effectuer la coordination avec une station terrienne d'émission que si elle est située dans les limites de la zone de coordination de cette station.

Pour une station terrienne d'émission fonctionnant avec des satellites géostationnaires ou non géostationnaires dans une bande de fréquences attribuée dans les deux sens de transmission, la zone de coordination est déterminée selon les procédures décrites au § 3.

6
Propositions de nouvelle Résolution

PROJET  DE  RÉSOLUTION  [COM4/8]  (CMR-03 )

Rationalisation des Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Conférence des plénipotentiaires de l'UIT de Nice en 1989 a reconnu formellement le besoin de simplifier dans son ensemble le Règlement des radiocommunications, en établissant un Groupe volontaire d'experts (GVE) chargé d'étudier l'attribution et l'utilisation améliorée du spectre des fréquences radioélectriques et la simplification du Règlement des radiocommunications, en examinant tout particulièrement la simplification des procédures de coordination et de notification des réseaux à satellite;

b)
que le GVE a présenté des propositions à la CMR-95 relatives à la simplification du Règlement des radiocommunications qui ont abouti à la structure actuelle du Règlement simplifié des radiocommunications, dont les Articles 9 et 11 actuels contiennent respectivement les procédures générales de coordination et de notification des services de radiocommunication;

c)
que la CMR-97 et la CMR-2000 ont toutes deux poursuivi le processus à long terme de réforme des Articles 9 et 11 avec l'intention d'en éliminer les incohérences et d'en réparer les omissions;

d)
que, à la suite des processus de simplification et des ajouts effectués par les conférences qui ont suivi, la lecture des dispositions des Articles 9 et 11 est devenue difficile du fait de fréquents renvois entre des dispositions, d'un manque de progression logique dans l'ordre des dispositions et de la complexité du texte qui en a découlé;

e)
que, du fait des problèmes mentionnés au point d) du considérant, des Règles de procédure ont été développées en grand nombre afin de faciliter la compréhension et l'interprétation de ces Articles, ce qui a eu pour conséquence d'accroître le temps et les coûts qu'y consacrent les administrations et le Bureau;

f)
que la complexité des dispositions des Articles 9 et 11 peut présenter des difficultés particulières pour les pays en développement,

notant

a)
que la Conférence des plénipotentiaires de Minneapolis en 1998 a instauré la Résolution 86 qui, amendée à Marrakech en 2002, demande que chaque Conférence mondiale des radiocommunications examine et mette à jour les procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription, y compris les caractéristiques techniques associées, ainsi que les Appendices pertinents du Règlement des radiocom​munications;

b)
que le Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite (SAT-BAG) recommande, dans son rapport à la CMR-03, à cette dernière d'entamer des études relatives aux procédures réglementaires pertinentes afin d'en éliminer systématiquement les doubles emplois inutiles, les incohérences et la complexité;

c)
qu'un exemple traitant des incohérences et omissions des dispositions des Articles 9 et 11 a été fourni à la présente Conférence,

décide

1
que la rationalisation et la clarification des Articles 9 et 11 soient considérées par la CMR‑07 au titre de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002);

2
que la CMR-07 devrait examiner les résultats des études à entreprendre par l'UIT-R et devrait mener les actions appropriées,

demande à l'UIT-R

d'entreprendre des études conduisant à la rationalisation des procédures de coordination et de notification, en tenant dûment compte du numéro 03 du Règlement des radiocommunications,

invite les administrations

à contribuer à la rationalisation et à la clarification des procédures de coordination et de notification des services de radiocommunication en présentant des contributions à l'UIT-R concernant les difficultés mentionnées ci-dessus.

ADD


projet  de  résolution  [com4/9] (cmr-03)

Retard pris dans le traitement des fiches de 
notification de réseaux à satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite par le Bureau continue de poser problème et a une incidence sur les efforts que déploient les administrations et le Bureau pour se conformer aux dispositions du Règlement des radiocommunications (RR);

b)
que le Conseil, à sa session de 2001, a adopté la Résolution 1182 dans laquelle il recommandait au Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au RR, en vue de résorber le retard;

c)
que, pour donner suite à la Résolution 1182, le Comité, à sa réunion de décembre 2001, a adopté un certain nombre de Règles de procédure provisoires;

d)
que des mesures autres que l'adoption de Règles de procédure seront également nécessaires en vue de résorber le retard, 

reconnaissant

a)
que la nécessité de résorber le retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite est dans l'intérêt de tous les Etats Membres; 

b)
que des mesures extraordinaires sont nécessaires pour permettre au Bureau de résorber le retard qu'il a pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite,

décide d'inviter les administrations

à formuler des propositions en vue de supprimer toute donnée inutile visée dans l'Appendice 4, de façon à réduire le temps de traitement d'une fiche de notification,

charge le Bureau des radiocommunications, dans la limite des ressources financières disponibles,

1
de relever des incohérences dans l'Appendice 4 et de proposer une amélioration de la structure dudit Appendice;

2
de fournir aux administrations un logiciel plus facile à utiliser pour la validation de toutes les fiches électroniques afin de réduire au minimum/de supprimer l'échange de correspondance entre les administrations et le Bureau, ainsi que la soumission au Bureau de données incorrectes ou inadéquates;

3
de donner aux administrations les informations les plus récentes sur les règles de validation et la marche à suivre pour chaque message d'erreur,

invite l'UIT‑R

1
à effectuer des études sur les éléments de données, la structure des données et la base de données, s'il y a lieu, pour l'Appendice 4;

2
à effectuer des études sur l'élaboration d'un logiciel qui permettrait de vérifier la conformité de toutes les fiches de notification avec l'Article 5.

7
Propositions de modification des Résolutions 33, 42, 507, 525 et 528

MOD


RÉSOLUTION  33  (Rév.CMR-03)

Mise en service de stations spatiales du service de radiodiffusion par
satellite avant la mise en vigueur d'accords et de plans associés
pour le service de radiodiffusion par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Résolution 507 envisage l'établissement de plans pour le service de radiodiffusion par satellite (SRS), mais que quelques administrations peuvent cependant ressentir le besoin de mettre en service des stations de ce service avant l'établissement de ces plans;

b)
qu'il convient que les administrations évitent, dans la mesure du possible, la prolifération de stations spatiales du SRS avant que de tels plans aient été établis;

c)
qu'une station spatiale du SRS est susceptible de causer des brouillages préjudiciables à des stations de Terre fonctionnant dans la même bande de fréquences, même si ces stations sont situées en dehors de la zone de service de la station spatiale;

d)
que les procédures spécifiées aux Articles 9 à 14 et dans l'Appendice 5 contien​nent des dispositions concernant la coordination entre stations du SRS et stations de Terre, entre systèmes spatiaux du SRS et systèmes spatiaux relevant d'autres administrations;

e)
que de nombreuses stations existantes ou en projet du SRS qui ne font pas l'objet d'accords ou de plans associés ont soumis une demande de publication anticipée ou de coordination au titre des procédures de la Résolution 33 actuellement en vigueur et que certaines administrations sont actuellement en cours de coordination dans le cadre de ces procédures,

décide

1
que, sauf lorsque des accords et des plans associés pour le SRS ont été établis et mis en vigueur pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements de publication anticipée ont été reçus après le 1er janvier 1999, seules les procédures des Articles 9 à 14* seront appliquées pour la coordination et la notification de stations du SRS et la coordination et la notification d'autres services par rapport au SRS;

2
que, sauf lorsque des accords et des plans associés pour le SRS ont été établis et mis en vigueur pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements de publication anticipée ont été reçus par le Bureau des radiocommunications avant le 1er janvier 1999, seule la procédure indiquée aux Sections A à C de la présente Résolution sera appliquée;

3
qu'une future conférence examinera l'utilité des procédures prévues dans la présente Résolution.

Section A  –  Procédure de coordination entre stations spatiales du service de
radiodiffusion par satellite et stations de Terre

2.1
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans une bande de fréquences, lorsque cette bande de fréquences est attribuée, avec égalité de droits, au service de radiodiffusion par satellite et à un service de radiocommunication de Terre, soit dans la même Région ou sous-Région, soit dans des Régions ou sous-Régions différentes, une administration coordonne l'utilisation de cette assignation avec toute autre administration dont les services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés. A cet effet, elle communique au Bureau toutes les caractéristiques techniques de cette station telles qu'elles sont énumérées dans les sections pertinentes de l'Appendice 4, qui sont nécessaires pour évaluer les risques de brouillage à un service de radiocommunication de Terre1.

2.2
Le Bureau publie ces renseignements dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et, lorsque la Circulaire BR IFIC contient des renseignements de cette nature, il en avise les administrations par télégramme-circulaire.

2.3
Toute administration qui estime que ses services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés présente ses observations à l'administration qui recherche la coordination et, dans tous les cas, au Bureau. Ces observations doivent être envoyées dans un délai de quatre mois à compter de la date de la Circulaire hebdomadaire pertinente. Toute administration n'ayant pas fait connaître ses observations dans ce délai est réputée avoir considéré que ses services de radiocommunication de Terre ne sont pas susceptibles d'être affectés.

2.4
Toute administration qui a émis des observations sur la station en projet doit, soit communiquer son accord, avec une copie au Bureau, soit, si cela n'est pas possible, envoyer à l'administration qui recherche la coordination toutes les données sur lesquelles ses observations sont fondées ainsi que toutes les suggestions qu'elle peut faire en vue d'une solution satisfaisante du problème.

2.5
L'administration qui projette de mettre en service une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite ainsi que toute autre administration estimant que ses services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés par la station en question peuvent demander l'aide du Bureau à tout moment au cours de la procédure de coordination.

2.6
En cas de désaccord persistant entre l'administration qui recherche la coordination et l'administration auprès de laquelle la coordination a été recherchée, l'administration qui recherche la coordination diffère, excepté dans les cas où l'assistance du Bureau a été demandée, l'envoi au Comité de sa fiche de notification concernant l'assignation en projet, de six mois à compter de la date de publication des renseignements dont il est question au § 2.2.

Section B  –  Procédure de coordination entre stations spatiales du service de
radiodiffusion par satellite et systèmes spatiaux
relevant d'autres administrations

3
Une administration qui a l'intention de mettre en service une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite applique, aux fins de la coordination avec les systèmes spatiaux d'autres administrations, les dispositions suivantes de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994):

3.1
Numéros 1041 à 1058 inclus.

3.2.1
Numéros 1060 à 10652.

3.2.2
Aucune coordination aux termes du § 3.2.1 n'est requise lorsqu'une administration se propose de modifier les caractéristiques d'une assignation existante d'une manière telle que la probabilité de brouillages préjudiciables causés à des stations du service de radiocommunication spatiale d'autres administrations ne s'en trouve pas accrue.

3.2.3
Numéros 1074 à 1105 inclus.

Section C  –  Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence des
assignations aux stations spatiales du service de radiodiffusion
par satellite traitées dans la présente Résolution

4.1
Toute assignation de fréquence3 à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit être notifiée au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions des numéros 1495 à 1497 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994).

4.2
Les notifications faites aux termes du § 4.1 sont traitées initialement conformément aux dispositions du numéro 1498 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994).
5.1
Le Bureau examine chaque fiche de notification:

5.2
a)
du point de vue de sa conformité avec les clauses de la Convention, le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et les autres clauses du Règlement des radiocommunications, à l'exception de celles qui sont relatives aux procédures de coordination et à la probabilité de brouillages préjudiciables, qui font l'objet des § 5.3, 5.4 et 5.5;

5.3
b)
le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du § 2.1 de la Section A ci-dessus, lesquelles concernent la coordination de l'utilisation de l'assignation de fréquence avec les autres administrations intéressées;

5.4
c)
le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du § 3.2.1 de la Section B ci-dessus, lesquelles concernent la coordination de l'utilisation de l'assi​gnation de fréquence avec les autres administrations intéressées;

5.5
d)
le cas échéant, du point de vue de la probabilité d'un brouillage préjudiciable au détriment du service assuré par une station d'un service de radiocommunication spatiale ou d'un service de radiocommunication de Terre pour laquelle a déjà été inscrite dans le Fichier de référence une assignation de fréquence conforme aux dispositions des numéros 1240 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou du numéro 11.31, selon le cas, si cette assignation de fréquence n'a pas, en fait, causé de brouillage préjudiciable au service assuré par une station ayant fait l'objet d'une assignation antérieurement inscrite dans le Fichier de référence et qui est elle-même conforme aux numéros 1240 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.31, selon le cas.

6.1
Selon les conclusions auxquelles le Bureau parvient à la suite de l'examen prévu aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5, la procédure se poursuit comme suit:

6.2
Lorsque le Bureau formule une conclusion défavorable relativement au § 5.2, la fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Bureau, et avec les suggestions qu'il peut faire, en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.

6.3
Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2 ou lorsqu'il formule la même conclusion après que la fiche de notification a été présentée à nouveau, il examine la fiche relativement aux dispositions des § 5.3 et 5.4.

6.4
Lorsque le Bureau conclut que les procédures de coordination dont il est question aux § 5.3 et 5.4 ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les services peuvent être affectés, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec une observation dans la colonne Observations indiquant que cette inscription ne préjuge en aucune façon les décisions à inclure dans les accords et plans associés dont il est question dans la Résolution 507.

6.5
Lorsque le Bureau conclut que les procédures de coordination dont il est question aux § 5.3 ou 5.4 n'ont, selon le cas, pas été appliquées ou ont été appliquées sans succès, la fiche de notification est renvoyée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent ce renvoi et avec les suggestions que le Bureau peut faire, en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.

6.6
Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification en déclarant qu'elle n'a pas eu de succès en tentant d'effectuer la coordination, le Bureau examine la fiche du point de vue du § 5.5.

6.7
Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si le Bureau conclut que les procédures de coordination ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les services peuvent être affectés, l'assignation est traitée comme il est indiqué au § 6.4.

6.8
Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.5, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Le symbole approprié représentant la conclusion du Bureau indique que, le cas échéant, les procédures de coordination dont il est question aux §  2.1 ou 3.2.1 n'ont pas été couronnées de succès. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l'observation mentionnée au § 6.4.

6.9
Lorsque le Bureau formule une conclusion défavorable relativement au § 5.5, la fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Bureau, et avec les suggestions qu'il peut faire, en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.

6.10
Si l'administration présente de nouveau sa fiche non modifiée et si elle insiste pour un nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Bureau relativement au § 5.5 reste la même, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Mais cette inscription n'est faite que si l'administration notificatrice avise le Bureau que l'assignation a été en service pendant au moins quatre mois sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'en soit résultée. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l'observation mentionnée au § 6.4. Une observation appropriée est inscrite dans la colonne 13 pour indiquer que l'assignation n'est pas conforme aux dispositions des § 5.3, 5.4 ou 5.5 selon le cas. Dans le cas où l'administration intéressée ne reçoit aucune plainte en brouillage préjudiciable concernant le fonctionnement de la station en question pendant une période d'une année après sa mise en service, le Bureau réexamine sa conclusion.

6.11
Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément aux dispositions du § 6.10 de la présente Résolution ou du numéro 1544 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994), ou du numéro 11.41, selon le cas, cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station spatiale du service de radiodiffusion pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 de la présente Résolution, selon le cas, la station brouilleuse doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage.

6.12
Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément aux dispositions du § 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station de radiocommunication spatiale pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement aux numéros 1503 à 1512 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994), ou aux numéros 11.31 à 11.34, selon le cas, la station brouilleuse doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage.

6.13
Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément aux dispositions du § 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station de Terre pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite au Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement au numéro 1240 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994), ou au numéro 11.31, selon le cas, la station brouilleuse doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage.

6.14
Si l'utilisation d'une assignation de fréquence non conforme aux dispositions des numéros 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou du numéro 11.31, selon le cas, cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station quelconque fonctionnant conformément aux dispositions du § 5.2 de la présente Résolution, la station utilisant l'assignation de fréquence non conforme aux dispositions des numéros précités doit faire cesser immédiatement le brouillage préjudiciable lorsqu'elle est avisée dudit brouillage.

MOD


RÉSOLUTION  42  (Rév.CMR-03)

Utilisation de systèmes intérimaires en Région 2 dans les services de
radiodiffusion par satellite et fixe par satellite (liaison de connexion)
en Région 2 dans les bandes couvertes par les Appendices 30 et 30A
ANNEXE  À  LA  RÉSOLUTION  42  (Rév.cmr‑03)

5
Les administrations sont considérées comme étant défavorablement influencées:

5.1
Dans le cas d'un système intérimaire du service de radiodiffusion par satellite

MOD

f)
une administration de la Région 3 est considérée comme étant défavorablement influencée si elle a une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,5-12,7 GHz, dont la largeur de bande nécessaire recouvre partiellement celle de l'assignation envisagée et qui:

(
est inscrite dans le Fichier international des fréquences; ou
–
fait ou a fait l'objet d'une coordination selon les dispositions des Sections A à B de la Résolution 33 (Rév.CMR-03) ou selon les dispositions des Articles 9 à 14, selon le cas (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03); ou
–
figure dans un Plan pour la Région 3 qui sera adopté lors d'une future conférence des radiocommunications, compte tenu des modifications qui pourraient être apportées ultérieurement à ce Plan conformément aux Actes finals de ladite conférence,


et si les limites indiquées dans le § 3 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sont dépassées.

Note à la Commission de rédaction: La Commission 7 a modifié la Résolution 42 (voir Document 264 (R1).

MOD


RÉSOLUTION  507
Relative à l'établissement d'accords et de plans associés pour
le service de radiodiffusion par satellite

décide

MOD


2
que, pendant la période précédant l'entrée en vigueur de tels accords et plans associés, les administrations et le Bureau des radiocommunications doivent appliquer la procédure décrite dans les Sections A à C de la Résolution 33 (Rév.CMR-03) ou dans les Articles 9 à 14, selon le cas (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03)),

MOD


RÉSOLUTION  525  (Rév.cmr‑03)

Introduction des systèmes de télévision à haute définition (TVHD)
du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans
la bande 21,4-22,0 GHz dans les Régions 1 et 31
ANNEXE  À  LA  RÉSOLUTION  525  (Rév.cmr‑03)

Procédures intérimaires pour l'introduction des systèmes du SRS (TVHD) 
dans la bande 21,4-22,0 GHz dans les Régions 1 et 3

Section II  –  Procédure intérimaire relative aux systèmes expérimentaux du SRS (TVHD) mis en œuvre avant le 1er avril 2007

MOD


2
La mise en oeuvre des systèmes expérimentaux du SRS (TVHD) dans la bande 21,4‑22,0 GHz dans les Régions 1 et 3 avant le 1er avril 2007 dans le cadre des dispositions de l'Article 27 sera assujettie aux procédures des Sections A à C de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03) ou des Articles 9 à 14, selon le cas (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03)).

Section III  –  Procédure intérimaire relative aux systèmes opérationnels du SRS (TVHD) mis en œuvre avant le 1er avril 2007

MOD


4
Si la densité de puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions d'une station spatiale ne dépasse pas ces limites, la procédure de la Section A de la Résolution 33 (Rév.CMR-03) ou du numéro 9.11, selon le cas (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03)) ne sera pas applicable.

Section  IV  –  Procédure intérimaire relative aux systèmes du SRS (TVHD)
mis en œuvre après le 1er avril 2007

MOD


5
Afin que les systèmes du SRS (TVHD) puissent être mis en œuvre et exploités dans la bande 21,4-22,0 GHz dans les Régions 1 et 3 après le 1er avril 2007 et avant qu'une future conférence ait pris des décisions sur les procédures définitives, toutes les dispositions pertinentes des Articles 9 à 14 à l'exception du numéro 9.11 seront applicables.

MOD


RÉSOLUTION  528  (Rév.cmr‑03)

Mise en œuvre de systèmes du service de radiodiffusion par satellite (sonore) et radiodiffusion de Terre complémentaire dans les bandes attribuées
à ces services dans la gamme 1-3 GHz1
décide

MOD


3
que, pendant la période intérimaire, des systèmes de radiodiffusion par satellite ne pourront être mis en œuvre que dans les 25 MHz supérieurs de la bande appropriée conformément aux procédures des Sections A à C de la Résolution 33 (Rév.CMR-03) ou des Articles 9 à 14, selon le cas (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03)). Le service de Terre complémentaire peut être mis en œuvre pendant cette période intérimaire, sous réserve d'une coordination avec les administrations dont les services sont susceptibles d'être affectés;

______________







* ou les procédures figurant dans d'autres dispositions du présent Règlement lorsqu'elles remplacent l'une des dispositions des Articles 9 à 14 concernant le service de radiodiffusion par satellite.


1	Il convient que les méthodes de calcul et les critères de brouillage à utiliser pour évaluer le brouillage soient fondés sur les Recommandations UIT-R pertinentes acceptés par les administrations concernées en application de la Résolution 703 (Rév.CAMR�92) ou d'une autre façon. En cas de désaccord sur une Recommandation UIT�R ou en l'absence de telles Recommandations, les méthodes et les critères font l'objet d'accords entre les administrations concernées. Ces accords doivent être réalisés sans porter préjudice aux autres administrations.


2 	Voir la note 1 de bas de page.


3 	L'expression assignation de fréquence, partout où elle figure dans la présente Résolution, doit être entendue comme se référant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences (dénommé ci-après le Fichier de référence).
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